
Le Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP)
Résumé descriptif de la certification Code RNCP : 11377
Intitulé
MASTER : MASTER Droit, économie, gestion, mention droit européen, spécialité droit de l’union européenne et droit de l’OMC

AUTORITÉ RESPONSABLE DE LA
CERTIFICATION QUALITÉ DU(ES) SIGNATAIRE(S) DE LA CERTIFICATION

Université Rennes I Président de l'université de Rennes I, Recteur Chancelier des
universités

Niveau et/ou domaine d'activité
I (Nomenclature de 1967)
7 (Nomenclature Europe)
Convention(s) : 
Code(s) NSF : 
128 Droit, sciences politiques
Formacode(s) : 
Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis

Le diplômé du master Droit européen exerce en cabinet d’avocat, en entreprise (échanges commerciaux et/ou services juridiques), en
cabinet de conseil et d’audit, au sein de fédérations professionnelles, des fonctions diplomatiques, dans la fonction publique territoriale,
nationale et/ou communautaire, dans le journalisme, au sein d’autorités administratives indépendantes (Conseil de la concurrence,
Observatoire européen des drogues …), d’universités et de laboratoires de recherche.

Il y pratique la veille législative, le conseil juridique expert, la plaidoirie, le lobbying, la négociation internationale, l’information média, la
gestion de projets européens, l’enseignement et la recherche.

Le diplômé du master Droit européen :
- identifie et interprète les sources réglementaires, législatives et jurisprudentielles au regard des missions 
  qui lui sont confiées ;
- exploite les données recueillies en les adaptant aux caractéristiques des dossiers qui lui sont confiés ;
- contribue à la création-inflexion de nouvelles normes (réglementations, codes de conduite, jurisprudence).
 
Il est capable :
-       d’entretenir, d’alimenter un réseau professionnel (sens du contact, réflexe de la mise en relation) ;
-       de nourrir un réseau académique favorisant l’anticipation, la créativité et l’acuité du sens critique ;
-       de développer des synergies, d’assurer des missions d’animation.
 
Il maîtrise :
-       deux langues, dont sa langue maternelle ;
-       l’expression écrite et orale ;
-       les processus et méthodologies de la rédaction en temps limité de rapports, notes de synthèse, mémoires en requête et en défense

… ;
-    l’outil informatique (logiciels de bureautique, internet …).

Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, ce titre ou ce certificat
-    Organisations professionnelles – groupements d’intérêts (bureaux de représentation à Bruxelles, lobbies …) :

responsable service juridique, veille juridique, relations avec les adhérents
-    Organismes de presses, médias français et internationaux (Le marin, Ouest-France, RTL …) : journaliste chargé des

dossiers européens
-    Cabinets d’avocats français et internationaux (Gide Loyrette et Nouel, Freshfields…) : avocat associé ou collaborateur

en charge de dossiers contentieux ou de conseil aux entreprises (fiscalité, anti-dumping, lutte contre la contrefaçon, droit
de l’OMC)

-    Entreprises publiques et privées (service juridique) : par exemple, Elf-Aquitaine, Vivendi, Bouygues, Suez,
Schlumberger, secteur bancaire, S.N.C.F., E.D.F., La Poste, Time Warner… ;

-    Fonction publique nationale : Administration des douanes, Impôts… ;
-    Collectivités territoriales (“ Cellule Europe ”) : Conseil général, Conseil régional, Villes et communautés de villes,

Représentation permanente de régions à Bruxelles : coordination de projets européens, gestion des fonds structurels
-    Fonction publique communautaire : Commission européenne, Parlement européen, Banque Centrale européenne…
-    Diplomatie (Ministère des affaires étrangères, représentations permanentes des Etats auprès des organisations

internationales …)
-    Universités et laboratoires de recherche (Institut européen de Florence, Institut d’Etudes européennes de Gand …) :

thèse, participation à des projets de recherche, gestion de projets de recherche
.

Codes des fiches ROME les plus proches : 
K2108 : Enseignement supérieur
K1903 : Défense et conseil juridique

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K2108
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1903


K1401 : Conception et pilotage de la politique des pouvoirs publics
K1404 : Mise en œuvre et pilotage de la politique des pouvoirs publics
Modalités d'accès à cette certification
Descriptif des composantes de la certification : 

L’offre de formation réunit, au sein du Master DROIT EUROPEEN, trois parcours de M1 puis 3 spécialités de M2 organisés sur 4
semestres :

- La première année du master Droit européen est partiellement commune au parcours « Droit économique et gestion des
politiques européennes » et au parcours « franco-allemand ».

- La deuxième année distingue une spécialité indifférenciée recherche/professionnelle  « Droit de l’Union européenne et
droit de l’OMC », et une spécialité « Droit économique et gestion des politiques européennes » (voir fiche RNCP spécifique).
La spécialité « Juriste franco-allemand » se déroule intégralement à Erlangen durant la deuxième année de Master (voir fiche
RNCP spécifique).

La certification s’obtient après quatre semestres, sanctionnés par une évaluation concernant les unités suivantes pour le Parcours
standard du M1 et la spécialité de M2 « Droit de l’Union européenne et droit de l’OMC » :

Semestre 1 :
UEF1 – Contentieux de l’Union européenne
UEF2 – Droit économique européen et international
UEC 1 et 2 - Complémentaires
Semestre 2 :
UEF3 – Droit du marché de l’Union européenne
UEF4 – Politiques internes et externes de l’Union européenne
UEC3 – Complémentaires
UEL1 – Langue
Semestre 3 :
UE 1 – Droit institutionnel des intégrations régionales
UE 2 – Contentieux
UE 3 - Union Européenne et OMC
Semestre 4 :
UE 4 – Droit de l’action extérieure de l’Union européenne
UE 5 - Droit de la propriété incorporelle (recherche) OU Union européenne et entreprise (professionnelle)
UE 6 - Formation individualisée (recherche ou stage professionnel)
UE 7 – Langue (uniquement pour les étudiants ayant choisi l’option professionnelle)
 

Validité des composantes acquises :  illimitée

CONDITIONS D'INSCRIPTION À LA CERTIFICATION OUINON COMPOSITION DES JURYS
Après un parcours de formation sous statut
d'élève ou d'étudiant

X Personnes ayant contribué aux
enseignements
(Loi n° 84-52 du janvier 1984 modifiée sur
l’enseignement supérieur)

En contrat d'apprentissage X
Après un parcours de formation continue X Personnes ayant contribué aux

enseignements
(Loi n° 84-52 du janvier 1984 modifiée sur
l’enseignement supérieur)

En contrat de professionnalisation X
Par candidature individuelle X Personnes ayant contribué aux

enseignements
(Loi n° 84-52 du janvier 1984 modifiée sur
l’enseignement supérieur)

Par expérience dispositif VAE prévu en 2002 X Composition du jury votée par l’Université
Rennes1

OUI NON
Accessible en Nouvelle Calédonie X
Accessible en Polynésie Française X

LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1401
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1404


Base légale
Référence du décret général : 
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

Arrêté du 2 octobre 2008 relatif aux habilitations de l'université de Rennes 1
Référence du décret et/ou arrêté VAE : 
Références autres : 
Pour plus d'informations
Statistiques : 

Voir information et enquêtes du SOIE (Service Orientation Insertion Entreprise)
http://soie.univ-rennes1.fr/

Autres sources d'information : 
Environnement du diplôme :
- Le diplôme prend appui sur le « Centre de Recherches Européennes » de Rennes (CEDRE), qui est aujourd’hui l’un des deux

départements de l’ « l’Institut de l’Ouest : Droit et Europe » (IODE-UMR CNRS 6262).
 
-    Les activités scientifiques développées par le CEDRE et l’importance des parcours de formation en droit de l’Union européenne ont

largement contribué à l’obtention, dès 1998, par l’Université de Rennes 1, du label européen « Centre d’Excellence Jean Monnet » (CEJM),
qui associe aujourd’hui l’Université de Rennes 1, l’Université de Rennes 2 et l’ENS-Cachan (il existe actuellement plus de 100 Centres
d’Excellence Jean Monnet à travers le monde). Le label "Centre d'Excellence Jean Monnet" est octroyé à des pôles scientifiques
multidisciplinaires, disposant de ressources bibliographiques, humaines et de recherche focalisées sur les études de l'intégration
européenne, à l'intérieur d'une ou de plusieurs universités. Les projets sont sélectionnés sur la base de leurs mérites académiques à l’issue
d’un exercice rigoureux et indépendant d’examen par les pairs. La richesse des activités et partenariats ainsi développés a conduit
l’UNESCO à attribuer au CEJM de Rennes, en 2010, une chaire sur « Les intégrations régionales dans le monde ».

SITE DU CEJM : http://cejm.univ-rennes.eu
 
-    La filière « Droit européen » de l’Université de Rennes 1 figure parmi les Master de référence de l’Action Jean Monnet de la

Commission européenne.
 
Spécialités du Master Droit européen :
 
Au niveau M2, la spécialité « Droit de l’Union européenne et droit de l’OMC » est complétée par deux autres spécialités spécifiques :
- la spécialité « Droit économique et gestion des politiques européennes » associe sous la forme d’une cohabilitation l’Université de

Rennes 1 et l’Ecole Normale Supérieure de Cachan pour l’accueil des étudiants magistériens qui sont pour partie des normaliens (concours
D1) et pour partie des étudiants de la Faculté de droit et de science politique de l’Université de Rennes 1.

- la spécialité « Juriste franco-allemand », en cohabilitation avec l’Université d’Erlangen, propose aux étudiants juristes bilingues franco-
allemands de l’Ouest de préparer un double parcours diplômant en France et en Allemagne de la première à la cinquième année d’études (V
dossier de la Licence en Droit).
Université Rennes 1
Faculté de droit et de science politique
SOIE (Service Orientation Insertion Entreprise)
Lieu(x) de certification : 
Université Rennes I : Bretagne - Ille-et-Vilaine ( 35) [Rennes]

Université Rennes 1
2, rue du Thabor

CS 46510
35065 Rennes Cedex

Téléphone : (33) 2 23 23 35 35
Lieu(x) de préparation à la certification déclarés par l'organisme certificateur : 

Faculté de droit et de science politique
9, rue Jean Macé

CS 54203
35042 Rennes Cedex

Téléphone : 02 23 23 76 76
Historique de la certification : 

http://www.univ-rennes1.fr/
http://www.droit.univ-rennes1.fr/
http://soie.univ-rennes1.fr/

